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Policiers, gendarmes et signalement
descriptif. Représentations,
apprentissages et pratiques d’une
nouvelle technique de police judiciaire,
en France à la Belle Époque
Laurent López
1 « La question capitale est évidemment celle-ci : la société peut-elle quelque chose pour
ralentir  la  marche  du  crime  et  en  atténuer  les  effets ? »2.  Aux  yeux  d’Henri  Joly –
philosophe proche du milieu judiciaire –, cette prolifération ne serait pas « une apparence
créée par une vigilance […] plus victorieuse de la  gendarmerie,  de la  police et  de la
magistrature »3 mais bien un fait confirmé par la statistique « car d’après les Comptes
généraux de la justice criminelle le nombre d’affaires non élucidées serait passé de 9 000
en 1825 à 74 098 à la fin des années 1880 »4. Ce constat de l’impéritie des forces de l’ordre
s’ajoute  aux  critiques  d’une  presse  à  grand  tirage,  qui  entretient  le  sentiment
d’insécurité,  depuis  la  fin  du  Second  Empire,  en  cultivant  l’image  d’une  criminalité
omniprésente5.  Face à  cette situation – qui  ne correspond pourtant  pas à  une réalité
tendanciellement en baisse depuis la Restauration6 –, les nouveaux gouvernants doivent
montrer qu’ils savent que « […] la politique ne vit point de formules, mais de réalité »7. Au
début  des  années  1880,  les  procédés  développés  par  Alphonse  Bertillon  en  matière
d’anthropométrie  criminelle,  à  la  Préfecture  de  police  de  Paris  (PP),  fournissent  des
nouvelles armes à la police judiciaire8. Parmi celles-ci figure un procédé de signalement –
le « portrait parlé » – qui prétend identifier un individu recherché d’après la description
méthodique et normalisée de son visage. L’apprentissage de cette technique donne lieu à
un cours organisé dès 1895 pour les agents de la PP. À partir de 1902, de manière inédite,
des  gendarmes  bénéficient  de  cette  formation  professionnelle,  sanctionnée  par
l’attribution d’un brevet. L’empreinte du « portrait parlé » sur la gendarmerie doit être
largement décrite car, d’une part, son application est a priori problématique dans cette
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force militaire de police et, d’autre part, parce que celle-ci réalise la majeure partie des
actes de police judiciaire dans le pays9; les transformations éventuelles des pratiques des
militaires sont donc susceptibles d’avoir les effets quantitatifs les plus apparents dans les
statistiques  judiciaires.  De  plus,  l’introduction de  cette  technique  dans  les  rangs  des
gendarmes ouvre à la compréhension du cadre plus général de leurs relations avec les
policiers en matière de police judiciaire. Elle pose également la question de la diffusion
d’une  procédure  technique  commune  entre  des  institutions  distinctes,  certes,  mais,
néanmoins, appelées à renforcer leur coopération dès le tournant des XIXe et XXe siècles.
2 Alors que la technique du « portrait parlé » est le sujet de nombreux développements –
voire d’ouvrages – de contemporains qui louent A. Bertillon, son application est délaissée
par l’historiographie ou, au mieux, rapidement déduite de ces sources. Or, celle-ci connaît
une diffusion variable au sein de la nébuleuse policière française. L’évocation succincte
des  innovations  anthropométriques  d’A.  Bertillon  amènera  à  la  comparaison  des
différentes catégories d’élèves participant au cours pour comprendre l’inégalité de leurs
résultats  à  l’examen  du  brevet.  Il  faudra  alors  essayer  de  percevoir  l’introduction
éventuelle  de  cette  technique  dans  les  recherches  judiciaires  des  diverses  forces  de
l’ordre pour voir, enfin, si la possession d’un brevet professionnel commun a favorisé la
coopération  des  polices  françaises  à  la  Belle  Époque  et,  partant,  une  hausse  de  la
productivité répressive.
 
1. « […] le portrait parlé constitue en même temps un
procédé de filature et une méthode d’identification des
récidivistes »10
3 À la Belle Époque, la PP s’impose non seulement par l’ampleur de ses effectifs mais aussi
par  l’élaboration  de  nouvelles  techniques  de  lutte  contre  la  criminalité.  Alphonse
Bertillon y développe des méthodes novatrices d’identification des suspects. Depuis la loi
de relégation votée en 1885, la lutte contre les récidivistes, « éminemment dangereux »11
, – sanctionnés plus lourdement par les tribunaux – est passée des discours aux pratiques
institutionnalisées. Formant un système original de mensuration et de photographie des
individus arrêtés,  le « bertillonnage » bénéficie d’un contexte politique et  idéologique
particulièrement  favorable  dans  la  République  parlementaire  et  positiviste12.
L’anthropométrie bertillonienne consiste à mesurer d’abord le corps dans son ensemble
puis minutieusement les bras et des doigts de la main gauche, les jambes, et, surtout, la
tête. Bertillon  estime  que  sept  mensurations  sont  nécessaires  pour  reconnaître
infailliblement  un  individu  récidiviste,  déjà  passé  par  son  service.  De  plus,  par  la
reconstitution d’un fichier commodément utilisable, Bertillon promet une reconnaissance
rapide des récidivistes à une époque où il affirme qu’« […] il n’y a pas un SEUL exemple
véridique  d’une  arrestation  déterminée  uniquement  par  la  description  physique  du
sujet »13. Ses réussites sont consacrées par l’application systématique de l’anthropométrie
aux détenus conduits au dépôt de la Préfecture de police, à partir de 1888, et également
par la création du service de l’Identité judiciaire en 1893. En mars 1895 est institué un
cours de signalement descriptif, ou « portrait parlé », pour les policiers parisiens alors
que l’apprentissage du signalement anthropométrique était prioritairement réservé au
personnel pénitentiaire des prisons parisiennes depuis deux ans.  À partir  de 1902,  le
cours de signalement descriptif est bihebdomadaire, le mercredi et le vendredi, et dure
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désormais deux heures au lieu d’une. Organisé durant deux mois pour chaque promotion,
il donne lieu à six sessions par an, comptant chacune vingt à vingt-cinq auditeurs. Les
personnels  soumis  pour  la  première  fois  à  l’examen  du  brevet  commencèrent  leur
formation le 12 mars 190214.  Aux objectifs de rédaction et de conservation des fiches
anthropométriques,  l’Identité  judiciaire  ajoute,  désormais,  celui  de  la  formation  des
personnels des services actifs. Les conditions d’une large diffusion du « bertillonnage » au
sein de l’institution policière sont apparemment posées.
4 Contrairement  au  signalement  anthropométrique,  le  signalement  descriptif  n’a  pas
besoin d’appareils de mesures. L’œil de l’agent expérimenté constitue son principal outil
d’identification. D’abord destiné au personnel du dépôt de la PP, le cours de « portrait
parlé » dispense un savoir professionnel empirique que son inventeur définit comme « la
description minutieuse d’un individu faite spécialement en vue de sa recherche et de son
identification  sur  la  voie  publique »15.  Le  « portrait  parlé »  est  donc  opportunément
présenté  comme  l’arme  décisive  contre  une  criminalité  conquérante;  il  répond  aux
contempteurs  des  forces  de  l’ordre  qui  leur  reprochent  l’incapacité  à  repérer  les
malfaiteurs qui sillonneraient impunément le pays. Ainsi, Bertillon assure qu’« il a été
possible de retrouver au milieu de plus de cent détenus […], des individus dont […] le
portait parlé, avait été rédigé hors de la présence du sujet, sur sa photographie prise
lorsque,  simplement  prévenu,  il  avait  encore  barbe,  cheveux  et  habit  de  ville »16.
L’Autrichien Hans Gross – l’un des promoteurs de la criminalistique en Europe – souligne
le mérite du Français et accrédite l’idée de l’efficacité de sa technique en alléguant qu’il
lui « revient l’honneur d’avoir créé de toutes pièces, un procédé qui, sans l’aide d’aucune
photographie, fondé uniquement sur une description précise et scientifique d’un certain
nombre de traits du visage, permet à l’agent qui sait s’en servir, de retrouver, d’identifier
au milieu de la foule, et ce, à coup sûr, l’individu dont il possède le portrait parlé »17. Le
criminaliste lyonnais Edmond Locard attribue au chef de l’Identité judiciaire parisienne
l’élaboration du « système le plus parfait du portrait parlé »18.  Ce type de signalement
isole des parties du visage – front, nez, oreille droite, forme de la tête de profil et de face,
sourcils, paupières, lèvres – et les décrit successivement en les qualifiant par les adjectifs :
« petit » – abrégé par un « p » –, « très petit » – résumé par « p » –, « légèrement petit » –
exprimé  par  « (p) » –;  ou  « grand » –  « g » –,  « légèrement  grand » –  « (g) » –,  « très
grand » –  « g » –.  Une  fois  caractérisées  par  leur  taille,  ces  parties  sont  décrites  en
indiquant  leur  forme  et  de  leur  direction –  « concave » –  « conc » –  ou  « convexe » –
« conv »19. La couleur des yeux, poils et cheveux, la pigmentation, ainsi que les marques
particulières éventuelles – tatouage, cicatrice, brûlure, etc. – sont également précisées par
un  lexique  spécifique  et  des  dizaines  de  symboles  abrégeant  ses  termes.  Les  détails
moyens ne sont pas mentionnés pour ne pas alourdir  la  description20.  L’exemple des
multiples traits à formuler – donc à retenir – pour caractériser le nez est particulièrement
significatif pour comprendre le systématisme de la méthode mais aussi sa complexité :
Nez – Profondeur de la racine : petite, moyenne, grande
Dos : cave, rectiligne, vexe, busqué (variété = sinueux ou non)
Base : relevée, horizontale, abaissée
Hauteur : petite, moyenne, grande
Saillie : petite, moyenne, grande
Largeur : petite, moyenne, grande
Particularités : forme de la racine (étroite ou large, petite ou grande), ligne dorsale,
forme du bout du nez, cloison apparente ou non, forme des narines.
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5 H. Gross, à qui nous empruntons en partie ces renseignements, rapporte que « la salle
étant tapissée de photographies de têtes, en grandeur naturelle, et numérotées, les élèves,
dès  que  la  description  d’un  caractère  est  terminée,  lèvent  les  yeux  et  indiquent  au
professeur les photographies où se rencontre le caractère en question »21. Ce sont donc au
total des centaines de traits morphologiques et chromatiques du visage qui doivent être
mémorisés  pour  composer  ou  lire  cette  description  analytique,  décomposée  en  une
quinzaine de rubriques. En effet, la fiche du « portrait parlé » devra « être apprise par
cœur et conservée par un policier chargé de rechercher sur la voie publique l’individu
auquel la fiche est applicable »22.
6 Apparue dans un contexte d’exacerbation sécuritaire, la technique du « portrait parlé »
répond, à première vue, à un impératif d’efficacité policière. Or, l’étude des différentes
catégories  participant  au  cours  révèle  que  ce  brevet  commun  masque  des  enjeux
professionnels divers.
 
2. « […] tous les jeudis après-midi, nous allions au
service anthropométrique de la préfecture de police,
quai des Orfèvres, où nous suivions des cours de
“portrait parlé” »23
7 Le  décret  du  6  mars  1895  porte  création du  « cours  dit  de  signalement  et  de
reconnaissance anthropométriques à l’usage des agents relevant du service de la Sûreté,
du service des garnis, des brigades de Recherches et du Contrôle Général »24; il « a été
étendu progressivement aux fonctionnaires et agents des commissariats ». Ensuite, « des
cours particuliers furent successivement ouverts pour les inspecteurs de la police des
chemins de fer […], pour les élèves officiers de l’école de Gendarmerie […], les gardiens de
prison […] »; « des commissaires de police de la Ville de Paris, des officiers de la Garde
républicaine  et  de  la  Gendarmerie,  des  fonctionnaires  de  nationalité  étrangère  […]
obtinrent l’autorisation administrative de suivre ces leçons »25. S’ajoutent à cette théorie
les policiers des brigades mobiles (BM) qui fréquentent en nombre croissant le cours, à
partir de 190826.  Or durant la Troisième République, le manque de cohésion entre les
différents acteurs de l’ordre public est particulièrement souligné pour expliquer la hausse
de la criminalité. Car la police héritée du Second Empire n’est pas une; « quand nous
disons  la  police,  nous  employons  une  expression  impropre,  nous  devrions  dire  les
polices »27. En effet, l’institution policière française est un « singulier pluriel »28 marqué
par la diversité des acteurs et le cloisonnement des autorités qui l’animent. Le dualisme
institutionnel entre des forces civiles relevant du ministère de l’Intérieur – policiers de la
Sûreté générale (SG) et commissaires municipaux – et des forces militaires relevant du
ministère de la Guerre – gendarmerie nationale et Garde républicaine à Paris29 – structure
un premier clivage. Aucune de ces polices n’a de véritable compétence nationale. En dépit
de  l’épithète  qualifiant  la  gendarmerie,  ses  agents  ont  des  pouvoirs  limités  à  leur
circonscription de résidence, c’est-à-dire le canton pour les quatre mille brigades environ
quadrillant l’hexagone. Quant aux effectifs civils,  ils sont essentiellement municipaux;
depuis 1795, les villes de plus de cinq mille habitants ont l’obligation de rétribuer un
commissaire de police – nommé par le ministère de l’Intérieur –, qui a sous sa direction
des agents recrutés et salariés par la commune. À l’échelle la plus large, c’est le cas de la
police parisienne,  soumise au préfet  de police mais en partie financée par le  conseil
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municipal,  ce  qui  provoque  des  tensions  récurrentes30.  Les  services  des  polices
municipales dévolus à la police judiciaire – ou services de sûreté – sont étiques, sauf dans
quelques rares grandes villes. La Sûreté parisienne est une exception, dont les réussites
masquent les carences sur le reste du territoire. En effet, la SG n’a pas de services de
police judiciaire avant 1907.  Les quelques centaines de fonctionnaires de ses services
actifs forment depuis le début des année 1850 la « police spéciale des chemins de fer », qui
se consacre surtout au renseignement administratif31; leurs compétences s’arrêtent aux
limites  de  leur  département  et  de  leur  réseau  d’affectation.  La  création  de  douze
« brigades mobiles régionales de Police judiciaire », le 30 décembre 1907, inaugure une
remarquable  évolution institutionnelle;  strictement  chargées  de  police  judiciaire –  du
moins officiellement –, elles surveillent chacune plusieurs départements.
8 Une formation professionnelle  commune est  donc  dispensée  à  des  représentants  des
principales forces policières de la République. Le tableau suivant indique leur proportion
par rapport au nombre total d’élèves :
Statistiques des élèves ayant suivi le cours de signalement descriptif entre 1902 et 191232
Catégories Effectifs Proportion
(en %)
Policiers de la PP 1957 74,5
Fonctionnaires de la SG 420 16
Gendarmes et gardes républicains 180 6,8
Fonctionnaires étrangers 70 2,7
Total 2627 100
9 La participation des militaires de la gendarmerie à cet enseignement offre un angle très
particulier, voire atypique, d’observation des relations nouées par des acteurs du système
dual né durant la période révolutionnaire33. Cette dualité, associée à la différence entre
statut  militaire  des  gendarmes  et  condition civile  des  policiers,  a  favorisé  l’essor  de
représentations faisant de ces deux catégories des rivales irréductibles34. Émile Lagarde
constate ainsi que la gendarmerie et la police, « dans bien des villes,  […] font le plus
mauvais ménage du monde, elles se chicanent, […] se nuisent gravement l’une l’autre […]
et portent atteinte au principe d’autorité dont elles sont dépositaires »35. La présence des
militaires aux côtés des policiers peut donc surprendre. Elle s’explique par la création, le
3 janvier 1901, de l’École des sous-officiers de la gendarmerie. Ses élèves sont accueillis
pendant six mois à la caserne Schomberg – voisine de la PP –, et encadrés par des officiers
de  la  Garde  républicaine.  Sortis  du rang,  ces  aspirants  au  grade  de  sous-lieutenant
reçoivent un enseignement essentiellement militaire, complété par le cours de « portrait
parlé ».  Obtenant  son  brevet  en  1907,  le  sous-officier  Forestier  évoque  plus
particulièrement les séances de reconnaissance organisées dans la cour de la PP36. Celles-
ci ne sont pas considérées comme un divertissement quelque peu étrange mais prises au
sérieux puisque les gendarmes sont « tous quelque peu inquiets »37;  Forestier rapporte
qu’« il s’agissait de trouver, parmi une centaine d’individus, appartenant tous au service
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de la Sûreté et allant et venant dans la cour, celui dont M. David nous aurait remis la
fiche. Cette fiche ne comportait ni l’âge, ni la taille de l’intéressé; nous avions dix minutes
pour l’étudier et retenir trois signes bien déterminés. Nous devions ensuite mettre la
fiche dans notre poche et partir à la recherche de notre homme; les candidats à l’examen
étaient compris dans le groupe des suspects possibles »38. La coexistence avec les policiers
est  plus  que pacifique puisque le  militaire conseille  avec bienveillance un inspecteur
stagiaire en difficulté. L’épisode nuance l’image du contentieux institutionnel séculaire
dont la gendarmerie et la police seraient parties39.
10 À l’instar de Forestier, les officiers de la Garde et les élèves officiers de la gendarmerie
obtiennent tous leur brevet, ainsi que – pour les personnels de la Préfecture de police –
les commissaires de police, les inspecteurs principaux et les sous-brigadiers, comme le
tableau ci-dessous l’indique :
 




















14 14 / 100
  Secrétaire  de
commissariat 
46 37 9 80,4
  Inspecteur
principal
1 1 / 100
  Inspecteur 34 30 4 88,2
  Inspecteur
stagiaire
51 38 13 74,5
  Sous-brigadier 12 12 / 100
  Gardien de la paix 8 6 2 75
Gendarmerie Officier  (Garde
républicaine)
4 4 / 100
  Élève officier 18 18 / 100
SG Inspecteur  de  la
police spéciale
40 30 10 75
  Totaux 228 190 38   
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11 Comment  interpréter  cette  réussite  par  rapport  aux  catégories  qui  connaissent  une
moindre fortune ? L’établissement d’une corrélation entre niveau d’étude et obtention du
brevet est-elle pertinente ?
12 L’instruction  des  officiers  de  la  Garde  républicaine  est  d’un  niveau  supérieur  pour
l’époque, puisque « l’officier de la nouvelle armée est essentiellement un officier d’école
[…]; saint-cyrien ou polytechnicien, il n’a vécu que dans une atmosphère de collège […] »41
. Le profil des élèves de l’École des sous-officiers se rapproche plus de celui de la majorité
des Français puisque la plupart sont alors titulaires d’un certificat d’études primaires. Des
états de service satisfaisants, la considération de ses chefs et un niveau d’instruction jugé
suffisant  ont  présidé  à  l’admission  d’Ignace-Émile  Forestier  à  l’école  de  la  caserne
Schomberg, en janvier 1907. L’instruction des commissaires de police est plus hétérogène
42.  Si  ce  corps  compte  des  bacheliers  et  des  licenciés  en  Droit –  ces  derniers  étant
dispensés du concours d’admission fixé par l’arrêté du 25 janvier 1894 –, la Direction de la
Sûreté générale manifeste des efforts récurrents pour élever les compétences
professionnelles  des  commissaires,  notamment  en  démilitarisant  le  corps  puisque  la
moitié  des  effectifs  bénéficie  alors  des  emplois  réservés  aux  anciens  militaires.  La
création d’une école pratique des élèves commissaires de police à Lyon et à Bordeaux, en
1895, participe de la même tendance. À la PP, le niveau de recrutement des commissaires
s’élève également, notamment sous l’effet de l’examen détaillé plus loin; celui-ci devient
un moyen d’entraver la carrière des policiers admis sur recommandation, pratique alors
relativement répandue. Recrutés sur concours parmi les commissaires, les inspecteurs
principaux sont les adjoints des officiers de paix, chargés de la direction des agents de
police d’un arrondissement. Parmi les personnels sous leur direction, des sous-brigadiers,
catégorie qui, elle aussi, enregistre une réussite complète à l’examen. Leur recrutement
s’opère parmi les agents de police, dont l’origine militaire est prépondérante puisque ce
sont près des 5/6e des personnels de la PP ou de la SG qui bénéficient, au début du siècle,
des  emplois  réservés  à  d’anciens  militaires43.  En  1883,  l’École  pratique  de  police
municipale est créée; destinée aux gardiens de la paix, ils y acquièrent des rudiments
professionnels et orthographiques. Néanmoins, la faiblesse de leur instruction est raillée
et le recrutement d’anciens gendarmes « venant d’une province quelconque, connaissant
à peine Paris »44 est considéré comme une faiblesse. Les sous-brigadiers et brigadiers sont
choisis  parmi  les  plus  doués  des  agents  « ostensibles ».  Leur  niveau  scolaire  est
comparable  à  celui  des  simples  gendarmes  qui  maîtrisent  la  lecture  et  l’écriture,
nécessaires  à  la  rédaction  des  procès-verbaux.  L’enseignement  anthropométrique
complète cette formation professionnelle.
13 Quel est le degré d’instruction des catégories qui échouent partiellement à l’examen ? Les
secrétaires de commissariat – qui,  seuls,  peuvent devenir commissaires de la Ville de
Paris –  sont « recrutés sur examen parmi les  bacheliers,  les  diplômés en droit  ou les
secrétaires suppléants »45. L’échec d’environ 20 % d’entre eux étonne donc, en regard des
succès des sous-brigadiers ou des élèves officiers de la gendarmerie. Faut-il l’imputer à la
surcharge de travail que les commissaires de police leur imposent ou au fait que, pour
certains, l’examen leur est inutile ? Il surprend d’autant plus en comparaison du niveau
scolaire des inspecteurs, inspecteurs stagiaires et gardiens de la paix. Reste la catégorie
des inspecteurs de la police spéciale. Leur recrutement, essentiellement militaire, pose le
problème de compétence du corps puisqu’une instruction ministérielle de 1886 déplore
qu’« on voit se présenter […] des sous-officiers dont beaucoup sont […] anciens de service
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mais n’ont qu’une instruction primaire très insuffisante »46. L’échec du quart d’entre eux
s’expliquerait ainsi aisément.
14 En définitive, l’étude de la composition des élèves ayant suivi le cours de signalement
descriptif en 1902, montre que l’instruction n’est pas la condition principale du succès à
l’examen. Il existe une réelle hétérogénéité de niveau scolaire au sein des deux groupes
présentés – ceux qui réussissent en totalité et ceux qui échouent en partie. Quels peuvent
être  les  facteurs  explicatifs  de  ces  écarts ?  Ce  brevet  est  d’abord  destiné  aux
fonctionnaires  de  la  PP  et  s’inscrit  dans  la  volonté  de  professionnalisation  de  ses
personnels47.  Sélectif,  cet  examen  constitue  de  facto un  concours  d’accès  aux  postes
vacants les plus convoités. À défaut de pouvoir éliminer les inconvénients du recrutement
décrits plus hauts, il devient un moyen de les réduire. En revanche, peu importe pour les
effectifs  de  la  PP  que  l’intégralité  des  gendarmes  inscrits  réussisse  cet  examen.  La
nécessaire entente entre officiers de la Garde, gendarmes et policiers parisiens est une
des conditions du maintien de l’ordre efficace organisé par le préfet de police48. Il faut
donc éviter que des militaires échouent à l’examen, ce qui pourrait être perçu comme une
vexation et provoquer un ressentiment nuisible à l’entente nécessaire avec les policiers
parisiens. L’hypothèse peut ainsi être avancée que l’obtention du brevet par les militaires
témoigne  plus  de  leur  participation  au  cours  que  de  leur  capacité  à  utiliser
convenablement le langage du « portrait parlé ». En outre, s’il n’est pas sûr que les cours
aient été identiques pour chacune des catégories d’élèves au regard de l’hétérogénéité
problématique de leurs résultats,  on peut également s’interroger sur les modalités de
l’examen qui leur est réservé. Puisqu’il recouvre des enjeux différents selon les groupes
professionnels, ce même brevet concrétisait-il un enseignement identique et un examen
équivalent ? Notons d’abord que si gendarmes et policiers partagent les mêmes bancs à la
PP, ils ne les occupent pas ensemble49. De plus, il ressort de la visite du juge bruxellois
Raymond de Ryckère à l’Identité judiciaire que « ces élèves [officiers] reçoivent un brevet
spécial après examen »50 et que la durée de leur formation est près de deux fois moins
longue que celle des policiers.
15 Puisque l’enseignement du signalement descriptif est d’abord destiné à des policiers, la
question  de  son  application  et  de  son  adaptation  dans la  gendarmerie  se  pose
d’emblée. Mais elle met également en lumière les conceptions et les pratiques judiciaires
divergentes des militaires qui l’animent.
 
3. « La gendarmerie est une sorte de police, […] mais
une police militaire d’un fonctionnement très différent
de celui de la police judiciaire »51
16 Les  procédés  employés  par  les  gendarmes  en matière  de  police  judiciaire  ont-ils  été
significativement modifiés par la présence de certains d’entre eux au cours dispensé à la
PP ? Avant même de vouloir avancer une réponse, la pertinence d’une telle interrogation
doit être examinée par les hypothèses qui la fondent. En effet, la technique de Bertillon
est,  selon lui,  initialement destinée à lutter contre la criminalité particulière dont les
grandes  villes  seraient  les  cibles52.  Or,  la  gendarmerie  a-t-elle  besoin  de  méthodes
d’identification sophistiquées alors qu’elle est particulièrement dévolue à la surveillance
des campagnes ? Il faut d’abord souligner que c’est la participation même des gendarmes
aux cours dispensés à la PP qui suggère nécessairement cette question; notons, ensuite,
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que les gendarmes sont présents dans toutes les grandes villes de France – y compris Paris
et sa banlieue – et que leurs missions administratives ou judiciaires, sans compter celles
d’ordre militaire – peuvent les amener à rencontrer des personnes recherchées par les
parquets;  ensuite,  par  son  maillage  territorial,  la  gendarmerie  est  alors  sans  doute
l’institution dont les recherches sont susceptibles d’être les plus efficaces.
17 La mesure de la perméabilité des gendarmes à des techniques novatrices d’identification,
nées  dans  une  institution  parfois  ressentie  comme  foncièrement  autre,  voire
rivale, constitue un premier enjeu. Deux ans après l’entrée des gendarmes dans le cours
dispensé à la PP, le lieutenant Camille Pierre publie un manuel décrivant la technique du
« portrait  parlé ».  L’officier  de  la  Garde  républicaine  se  propose  d’être un  médiateur
n’ayant  « d’autre  but  que  de  permettre  aux  militaires  de  la  gendarmerie  d’arriver
rapidement à lire et à utiliser les fiches signalétiques des repris de justice, criminels à
rechercher, etc., qui leur sont adressées, sous la forme du “portrait parlé” par le service
de Sûreté générale du ministère de l’Intérieur »53. Il pousse même l’ambition jusqu’à voir
des gendarmes rédiger des « signalements descriptifs abrégés »54. Alors que le nombre des
militaires de la gendarmerie ayant participé au cours reste très faible par rapport aux
effectifs de l’Arme55, ce livre vise, par une voie plus large, à familiariser les gendarmes
avec des procédés modernes de police judiciaire. Si cet opuscule marque le rôle de la
Garde républicaine comme vecteur d’innovation policière dans la gendarmerie à la Belle É
poque, nulle  part  le  militaire  ne signale  son  emprunt  direct  aux  manuels  qui
accompagnent les leçons données par les adjoints d’A. Bertillon56. Il exprime, néanmoins,
l’évolution des représentations de la police parisienne parmi de jeunes officiers pour qui
s’estompe l’ombre tutélaire de Vidocq. La participation de quelques officiers de la Garde à
ces  leçons  et  à  l’encadrement  des  élèves  officiers,  mais  également  la  proximité
géographique,  l’entente  née  des  rapports  quotidiens  avec  les  policiers  parisiens
favorisent  l’incorporation  d’éléments  de  leur  culture  professionnelle57.  C’est
probablement  l’initiative  de  ce  militaire –  personnelle  ou  commandée  par  sa
hiérarchie ? –  qui  donne  lieu  à  une  vaste  interrogation  sur  la  compréhension  et
l’utilisation  de  la  méthode  par  les  gendarmes  de  tous  grades.  En  adressant  à  ses
subordonnés le volume de C. Pierre, le lieutenant Chabannes a pour but – conformément
aux ordres de ses supérieurs – de « permettre aux chefs de brigade de déchiffrer et au
besoin d’établir succinctement un signalement descriptif […]. Les gradés devront donc
l’étudier  et  en  enseigner  les  parties  principales  aux  gendarmes  inscrits  au  tableau
d’avancement pour le grade de brigadier. Le même enseignement pourra être donné dans
des théories facultatives aux gendarmes les mieux doués »58. Contrairement aux sources
d’origine policière, les rapports des gendarmes posent, d’une part, le problème concret de
la possibilité de diffusion d’une méthode ardue parmi un personnel au niveau scolaire
hétérogène, et dont les moins instruits savent, au mieux, à peine lire et écrire; d’autre
part, ils révèlent la diversité des réactions vis-à-vis d’une technique qui souffre, en tout
cas pour certains, du double défaut d’avoir une origine policière et de leur être imposée. Il
faut donc prendre garde de ne pas confondre dans leur interprétation, les appréciations
des militaires concernant la méthode elle-même et leur sentiment relatif à sa source.
Ainsi, les gendarmes du Var reçoivent favorablement cette nouveauté en précisant que
« tous  les  chefs  de  brigade  et  candidats  connaissent  d’une  façon  satisfaisante  les
principaux caractères du signalement descriptif  dit  “Portrait  parlé”.  Ils  sont,  presque
tous,  susceptibles de déchiffrer et,  au besoin,  d’établir  succinctement un signalement
descriptif […]. Jusqu’ici ce système n’a rendu aucun service et il ne peut en être autrement
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tant qu’il ne sera pas d’un usage constant pour l’établissement des signalements adressés
à  la  gendarmerie  par  les  autorités  civiles  et  militaires,  et  réciproquement  […] »59.
L’officier « apprécie moins les notations abrégées qui compliquent sans grande nécessité
le système, en rendent l’étude plus longue, plus fastidieuse, la lecture des fiches plus
difficile […] »60. Si cet avis dénote l’intérêt de l’officier pour la technique policière, il est
difficile,  cependant,  d’imaginer  qu’en  quelques  semaines –  à  raison d’une  conférence
hebdomadaire, au mieux, par le chef de brigade – ses subordonnés aient pu assimiler les
nombreux  termes  utilisés  pour  la  description,  dont  il  souligne  la  complexité  en  en
rejetant la spécificité de facto. Néanmoins, mettre en valeur les nouvelles compétences de
ses subordonnés revient implicitement à se féliciter de ses capacités à transformer des
habitudes  professionnelles  routinières.  La  gendarmerie  ne  serait  pas  responsable  de
l’échec annoncé de la diffusion de cette technique puisqu’il déplore que le défaut d’emploi
de la technique entre les différents acteurs de la police judiciaire ne puisse entraîner
qu’un rapide oubli.  Un sous-officier du sud-ouest exprime ce même désir d’introduire
dans la gendarmerie des innovations en matière d’identification. Il affirme « qu’il y aurait
avantage à rendre obligatoire dans la Gendarmerie l’étude sommaire [souligné par le
rédacteur]  du  signalement  descriptif  établi  suivant  la  méthode  Bertillon »61 et  de  le
substituer  « aux  données  insuffisantes  et  généralement  banales  du  signalement
réglementaire actuel »62. À ses yeux, « l’étude obligatoire pour les gradés et les candidats,
celle facultative pour les gendarmes les moins doués, a permis de constater qu’ils peuvent
facilement  arriver  à  saisir  les  notations  […] les  plus  caractéristiques »63.  Même
appréciation positive pour ce chef de brigade en Charente qui estime que « le portrait
parlé, bien que n’étant pas appelé à être employé journellement dans la gendarmerie,
rendra  certainement  de  fréquents  services,  surtout  dans  la  recherche  des  individus
signalés.  Car  son étude développe considérablement  l’esprit  d’observation et  l’on est
surpris  de  remarquer  instantanément  aujourd’hui,  chez  toutes  les  personnes  avec
lesquelles  on  se  trouve  en  présence,  des  détails  de  physionomie  qui  eussent  bien
certainement échappé auparavant »64.
18 L’avis  du  chef  d’escadron  commandant  la  compagnie  de  la  Charente  contraste
singulièrement  avec  celui  de  son  subordonné65.  L’officier  exprime  l’ambiguïté  et
l’ambivalence de la position des gendarmes quant à la réception et l’utilisation de la
méthode Bertillon66. En effet, s’il indique que « l’étude résumée des principaux caractères
du  signalement  descriptif  a  été  faite  consciencieusement  par  les  militaires  de  la
compagnie »,  il  précise  aussitôt  que  « cette  étude  exige  de  l’attention  et  surtout  un
certain effort de mémoire qui fait souvent défaut même avec la meilleure volonté » car
« il  faut  […]  un  temps  assez  long  afin  que  les  particularités  du  “portrait  parlé”,  les
expressions  servant  à  les  traduire  par  écrit  ou  à  les  désigner  verbalement  soient
suffisamment  sues ».  Paradoxalement,  il  affirme  que  « les  résultats  obtenus  pour
l’ensemble de la compagnie sont les suivants :
  Résultats





2° 23 brigadiers Bon
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19 La conclusion de son rapport est très significative car « tout en reconnaissant l’utilité
incontestable de ce système et l’avantage qu’il y a à rendre obligatoire dans l’Arme la
connaissance du “portrait parlé”, [l’officier souligne qu’] il convient de rester dans des
limites restreintes de façon à ne pas considérer les militaires de la gendarmerie comme
des agents de police, laissant aux professionnels le soin de procéder par des moyens
spéciaux aux arrestations sensationnelles,  ce  qui  constitue leur métier  et  leur raison
d’être ». Ce rejet légèrement méprisant de la méthode définit d’abord, a contrario, ce que
doit être l’image d’une « bonne » gendarmerie aux yeux de cet officier. Cependant, à une
époque où la lutte contre la criminalité devient une demande sociale forte, refuser cette
pression revient à laisser le champ libre aux initiatives policières. La création des BM en
1907 doit ainsi sans doute autant à ces réticences67 qu’aux efforts de Célestin Hennion et
au soutien de G. Clemenceau.
20 Au niveau ministériel, l’étude de la méthode fut finalement limitée aux seuls gradés et
gendarmes inscrits au tableau d’avancement68. Si cet enseignement devait permettre aux
militaires  de  déchiffrer  les  signalements  adressés  par  la  SG,  il  n’était  toutefois  pas
question de permettre aux gendarmes d’en rédiger de semblables. Ils demeurent dans une
position  d’auxiliaires  passifs  et  non  d’acteurs  dynamiques  de  la  chaîne  pénale.  Plus
encore, la dépendance de la gendarmerie à l’égard des fichiers établis par la PP, puis par
la SG, à partir de février 1907, est établie durablement. Il lui manque un outil essentiel
pour mener des enquêtes judiciaires autonomes et efficaces, en particulier en matière
criminelle69. L’institution est d’autant moins encline à se moderniser en ce domaine que
ses militaires se plaignent de manière ancienne et constante de la « paperasse » accablant
leur  service  quotidien  et  les  empêchant  d’accomplir  avec  efficacité  leurs  missions
répressives70.  Ainsi,  le  chef  d’escadron commandant  la  compagnie  des  Côtes-du-Nord
estime qu’avec l’essor de la diffusion des signalements, les gendarmes cessent d’être des
agents  de  l’ordre  pour  devenir  des  copistes,  puisqu’« il  résulte  enfin  de  cette
accumulation de signalements que les recherches ne se font plus aussi  sérieusement,
l’attention des gendarmes n’étant plus tenue en éveil »71.
 
4. « La gendarmerie est l’arme du progrès par
excellence »72
21 La  question de  l’adoption du signalement  descriptif  dans  la  gendarmerie  soulève  un
deuxième  enjeu  qui  met  en  lumière  un  de  ses  malaises  à  la  Belle  Époque.  Le  souci
réaffirmé, en 1910, « de permettre aux militaires de la gendarmerie d’arriver rapidement
à lire et à utiliser les fiches signalétiques […] qui leur sont adressées sous la forme du
“signalement  descriptif” »  et  de  remplacer  le  « signalement  réglementaire  actuel »73
marque  l’échec  persistant  de  la  diffusion  de  ce  procédé  dans  l’Arme;  la  décision
ministérielle  n’a  pas  été  suivie  d’effet74.  Pourtant,  certains  gendarmes  prônent
l’importation des techniques policières et érigent – sans doute exagérément – le service
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de la Sûreté parisienne en modèle, car « si, pour les policiers parisiens […], savoir relever
et appliquer sans erreur le signalement d’un individu est jugé indispensable, ne devrait-il
pas en être de même pour la gendarmerie entière […] ? »75. En opposant sa vision à celle
des officiers, partisans des « vieilles méthodes », ce gendarme construit un clivage qui
diviserait le corps des officiers et celui des sous-officiers quant à la volonté de pratiquer
une police judiciaire moderne. Si le Code d’Instruction criminelle confère aux seuls officiers
la qualité d’officier de police judiciaire, ce sont, en réalité, majoritairement les gendarmes
et les sous-officiers qui la pratiquent76. De ce fait, ils sont sans doute plus sensibles aux
critiques d’archaïsme qui pleuvent sur leur Arme et plus soucieux que leurs supérieurs de
leur  substituer  l’image  de  modernité  attachée  à  la  méthode  Bertillon77.  Détail
remarquable,  celle-ci  sert  de  levier  pour  articuler  cette  protestation  et  révéler  des
clivages socio-professionnels qui sont, pourtant, extérieurs à son institution d’origine.
Néanmoins,  l’ouvrage  du  capitaine  Fabre  nuance  fortement  cette  représentation;  il
manifeste une volonté d’adaptation originale du signalement descriptif à la gendarmerie78
. L’officier estime à 3 260 le nombre annuel de signalements reçus par chaque brigade79 :
« Dans la  proportion des  9/10,  ils  se  ressemblent  tous,  à  part  le  nom :  taille  1  m 65
(ordinaire), cheveux châtains, yeux gris, nez ordinaire, menton ordinaire, visage ovale,
teint coloré; marques particulières : néant »80. Il renchérit en notant qu’« exception faite
[…] des signalements délivrés à la suite d’un crime ou d’un délit flagrant commis dans la
région,  la  gendarmerie  n’a  jamais  arrêté,  de  sa  propre  initiative,  que  des  individus
mentionnés avec des marques particulières exceptionnelles […] »81. Il propose donc pour
remédier à ce déficit d’établir un modèle uniformisé de pièce d’identité, assortie d’une
photographie de profil et de précisions tirées de l’anthropométrie82. Comme le lieutenant
Pierre, l’officier tait l’origine policière de la technique et ignore l’emprunt à la PP.
22 En dépit  de  ce  cas,  les  efforts  de  professionnalisation de  la  gendarmerie  en matière
judiciaire furent timides.  En effet,  le signalement descriptif  s’inscrit  dans un système
comprenant trois étapes d’identification des récidivistes : d’abord le « portrait parlé » –
qui fournit des éléments pour rechercher une personne –, ensuite, le relevé des marques
particulières –  qui  permet  l’identification certaine  de  la  personne arrêtée –,  enfin,  la
photographie judiciaire – qui incarne les signalements anthropométriques établis par les
mensurations83.  Or,  l’École  des  sous-officiers  ne  familiarise  les  gendarmes  qu’au  seul
« portrait parlé », ce qui rend l’application du « bertillonnage » forcément incomplète et
limite son efficacité pratique. L’avocat général Drioux décline ce scepticisme sur l’utilité
de la formation reçue lorsqu’il relève qu’« une école de gendarmerie a été créée […] et on
aurait pu espérer que cette source de recrutement amènerait à donner à la catégorie des
officiers qui en sont originaires un enseignement où la police judiciaire occuperait la
place  qui  lui  revient.  L’examen des  programmes  d’entrée  et  de  sortie,  ainsi  que  les
coefficients donnés à chacune des matières dont on les a composés84, détruit vite cette
illusion »85. La participation des gendarmes à ce cours ne relève donc pas du souci de leur
hiérarchie de les voir posséder une formation de police judiciaire efficiente86. La presse
proche des officiers exprime d’ailleurs ces réticences à l’ouverture du recrutement et à la
modernisation de l’instruction dans l’Arme, engagées par l’école née en 1901, puisqu’elle
estime qu’« un stage  dans  un régiment  ou de  préférence  à  l’école  de  cavalerie  pour
compléter l’instruction équestre des officiers d’infanterie est le seul enseignement qui
puisse avoir quelque utilité »87.  Le rejet d’une instruction pratique de police judiciaire
converge avec l’opposition à la démocratisation du corps des officiers. Le conservatisme
social  se  conjugue  à  un  conservatisme  professionnel  qui  met  ainsi  la  gendarmerie
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doublement en difficulté dans un régime républicain où son existence est l’objet de débats
récurrents, de la fin de l’Empire à 1914. Les antagonismes entre partisans et opposants de
l’introduction de méthodes policières dans la gendarmerie sont peut-être ainsi, et enfin,
le révélateur de la républicanisation du corps des officiers par le régime88 et, donc, de la
coexistence au sein de ce corps de catégories socio-politiques hétérogènes.
23 L’appréciation  péremptoire  affirmant,  au  début  de  1905,  que  « la  méthode  due  à  M.
Bertillon  […]  permettant  de  constater  et  de  reconnaître  l’identité  des  prévenus  et
prisonniers est aujourd’hui universellement connue et pratiquée »89 ne traduit donc pas
la  réalité  nationale  et  reste  encore un vœu.  Les  disparités  de diffusion du « portrait
parlé » ont-elles constitué un obstacle à la coopération entre les principales composantes
du paysage policier français en favorisant leur incompréhension technique ? En effet, si la
gendarmerie départementale a de rares rapports avec les policiers de la PP, les relations
avec les policiers mobiles qui interviennent désormais dans son « pré carré », à partir de
1908,  deviennent  fréquentes.  Or,  dès  leur  apparition,  les  BM constituent  des  fichiers
anthropométriques fournis qui n’ont pas leur équivalent dans les légions de gendarmerie.
 
5. « Pour que les nouvelles méthodes d’identification
donnent dans la pratique tous les avantages qu’on doit
en attendre, il faut que ces méthodes soient
répandues dans tous les services de la Sûreté
publique […] »90
24 Si ce souhait se réalise à la PP et à la SG, en particulier dans les BM91, au sein des polices
municipales,  le  « portrait  parlé »  connaît  une  diffusion  plus  lente  et,  sans  doute
relativement limitée, en raison de leur disparité. Vers 1910, le commissaire central à la
tête de la police municipale toulousaine déplore l’absence de service anthropométrique et
de service des archives; il en impute la cause à la faiblesse du budget consacré à la police92
.  Cette  situation  est-elle  représentative  des  villes  où  la  police  n’est  pas  étatisée ?  À
Grenoble,  est  créée,  en  1907,  une  unité  anthropométrique  après  qu’un  agent  et  un
secrétaire du service de la sûreté ont été envoyés à Paris au cours d’A. Bertillon, en juin93. 
À Bordeaux, un tel service semble exister depuis au moins 189494. De son côté, la police
étatisée lyonnaise a instauré un cours d’anthropométrie le 30 mars 1897, après la création
d’une école pratique d’élèves commissaires à Lyon et à Bordeaux en mai 189595. Faut-il
déduire  de  cette  chronologie  succincte  et  partielle  une  transformation  notable  des
pratiques judiciaires des services de sûreté des villes citées ? Il est difficile d’avancer des
hypothèses;  le  cas  de  la  gendarmerie  a  montré  que  la  participation  à  des  cours
d’anthropométrie est, certes, une condition nécessaire, mais pas suffisante. Dans la police
grenobloise, M. Vogel avance que « lors de la création du service anthropométrique, il
était prévu que les deux agents envoyés en stage à Paris restituent l’enseignement suivi à
l’ensemble du personnel de la sûreté grenobloise. Il ne semble pas que le projet se soit
concrétisé, mais il illustre bien l’importance de la modernité technique dans l’identité
professionnelle de la sûreté conçue comme service spécialisé »96.  Cet exemple montre,
d’abord, que les municipalités avaient sans doute comme priorité la police administrative
avant la police judiciaire et pose, ensuite, la question du financement de l’introduction
des innovations parisiennes à l’échelon local.  Cependant,  de l’intense correspondance
policière suscitée par l’affaire Bonnot (automne 1911 – printemps 1912) apparaissent des
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signes de l’utilisation par les policiers lyonnais – qui appartiennent à une police étatisée,
rappelons-le – du signalement descriptif. En octobre 1913, le chef du service de la sûreté
envoie à son collègue de la 1ère BM des cartons anthropométriques, appelés « fiches de
voie publique », sur lesquels le « portrait parlé » des hommes recherchés est indiqué. Le
même type  de  carton est  utilisé  par  les  BM.  C’est  donc  dans  l’ensemble  des  polices
dépendant de la SG que l’emploi du signalement descriptif semble s’être généralisé sur
près d’une quinzaine d’années97.
25 L’évaluation de l’emploi par les policiers parisiens du signalement descriptif doit être
prudente. D’abord parce que les sources qui en portent trace sont rares. D’autre part,
parce  qu’elles  ne  donnent  pas  une  vision  univoque.  En  effet,  si  des  signalements
transcrivent  les  termes  du  « portrait  parlé »,  d’autres  restent  peu  précis.  Rappelons
d’abord que la plupart des signalements diffusés, lorsqu’ils empruntent au vocabulaire du
« portrait parlé », ont été dressés lors du passage par le dépôt de la PP. Ainsi, le service de
la  Sûreté  parisienne  diffuse-t-il  des  mandats  d’arrêt  du  parquet  de  la  Seine  en  les
illustrant de photographies et de signalements établis selon la méthode d’A. Bertillon98. Il
est très malaisé de déterminer quelle est la part de la retranscription par les policiers
d’un signalement d’abord établi par le personnel pénitentiaire ou de leur propre maîtrise
de la technique apprise. Aucun signalement dressé par un policier durant une filature, sur
le « vif »,  n’a pu être retrouvé; ce qui n’est,  toutefois,  pas suffisant pour en tirer des
conclusions. Il semble, en fait, que les conditions d’élaboration des signalements soient au
moins aussi importantes que la culture professionnelle du rédacteur de la description
pour comprendre le résultat final. Ainsi, la majorité des recherches se font d’après des
témoignages de témoins et, ou, de proches. Les signalements diffusés sont l’écho de leurs
approximations99. De plus, la maîtrise du signalement descriptif par un policier peut être
incomplète.  En février 1914,  la caractérisation,  par un commissaire d’arrondissement,
d’un cadavre retrouvé dans la Seine révèle la connaissance imprécise du « portrait parlé »
100.  Loin  d’être  systématique,  la  technique  semble  néanmoins  avoir  favorisé  une
description ordonnée du visage et des marques significatives.
26 Appris par près de deux mille policiers parisiens, entre 1902 et 1912101, nécessaire pour
faire  carrière  à  la  PP,  le  « portrait  parlé »  a-t-il  produit  des effets  notables sur  la
productivité judiciaire dans le ressort du préfet de police ? À en croire un laudateur du
chef de l’Identité judiciaire, « les notions scientifiques répandues par M. Bertillon ont
totalement  transformé  l’ancien  langage  policier :  tous  les  inspecteurs  de  la  Sûreté
emploient,  quand  ils  parlent  de  signalement,  les  termes  spéciaux  exacts »102.  Il  est
surprenant de relever que ce thuriféraire insiste sur la professionnalisation103 et,  plus
loin, sur la presque totale disparition des arrestations arbitraires qui en découlerait mais
pas  sur  la  hausse  du  nombre  des  suspects  appréhendés.  Ces  prétendus  résultats  ne
correspondent  pas  à  l’effet  attendu comme le  remarque  insidieusement  le  conseiller
municipal parisien L. Achille – qui s’attaque ainsi au budget de l’Identité judiciaire -; s’il
crédite A. Bertillon de l’essor des « études criminologiques et policières » en France et à
l’étranger, il déplore que « ces études […] semblent promettre plus qu’elles ne peuvent
donner en pratique »104.
27 La parution, à partir du 15 juin 1907, du Bulletin hebdomadaire de police criminelle (BPC)
devait favoriser la coopération entre les forces de polices105;  en effet, les « […] avis de
mandats que les parquets sont tenus de transmettre au ministère de l’Intérieur en les
accompagnant,  autant  que  possible,  d’une  photographie  et  d’un  signalement
anthropométrique,  sont mentionnés au bulletin de police hebdomadaire établi  par ce
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ministère  et  adressés  régulièrement  au  préfet  de  police,  aux  procureurs  généraux,
procureurs  de  la  République,  juges  d’instruction,  commissaires  divisionnaires,
commissaires  centraux  et  commissaires  de  police  municipale,  commissaires  de  police
spéciaux, brigades de gendarmerie, directeurs de maisons centrales et gardiens chefs des
maisons d’arrêt »106. Le BPC reprend donc les mandats d’arrêt lancés par les magistrats de
toute  la  France,  voire  de  l’étranger  pour  les  plus  notables.  Figurent  d’abord  les
signalements  anthropométriques,  accompagnés  de  photographies  judiciaires,  et  les
« portraits  parlés » des  récidivistes.  Viennent  ensuite  les  mandats  d’arrêt,  sans
photographie, avec des descriptions physiques non normalisées. Puis, les demandes de
recherches de personnes disparues. Enfin, les avis de cessation de recherches.
28 Cette correspondance a-t-elle favorisé un accroissement de la productivité judiciaire ? En
ce qui concerne la gendarmerie, la réception de ces signalements n’a pas produit d’effets
significatifs. Ainsi, l’État numérique des arrestations opérées sur les indications fournies par le
bulletin hebdomadaire de police criminelle pendant les années 1908 et 1909 dans la brigade de
Joinville-le-Pont  est  nul107.  Relevé identique pour la  brigade de Genlis108.  Ces  maigres
bilans,  qui  se  répètent  dans  toute  la  France,  expliquent  probablement  la  disparition
rapide de ce type de rapport des registres.  Mais l’envoi  du Bulletin dans les brigades
pouvait-il produire les effets escomptés alors qu’en 1912 des commandants de compagnie
constatent  que des  brigades  ne  le  reçoivent  toujours  pas  plusieurs  années  après  sa
création109 et que la tenue des carnets de signalements n’est toujours pas fixée110 ?
 
6. « Oh ! chinoiseries de l’organisation policière !
Sainte routine qui fait que la police ignore tous les
progrès de la science et que le téléphone et le
télégraphe ne profitent qu’aux voleurs, aux assassins…
et aux journalistes… ! »111
29 Cependant, avec la centralisation de la réception et de la diffusion des avis de recherches
au  niveau  national  par  la  CGSRJ,  se  pose  un  autre  problème :  celui  du  nombre  des
signalements reproduits dans le BPC et, donc, de leur hiérarchisation. Le commandant de
la compagnie de la Haute-Vienne constate que « pour l’année 1911 seulement, le nombre
des inscriptions au bulletin de police s’élève à 5 200 environ »112. Pour établir une priorité
guidant les observations des militaires, le chef d’escadron Journot, dans la compagnie des
Côtes-du-Nord, propose la tenue d’un « carnet-calepin […] par chaque gendarme », qui «
doit  être  simple,  de  format  réduit  et  très  portatif ».  Seront  inscrits  les  individus
recherchés  par  les  parquets  du  département  et  des  départements  limitrophes113.  Les
signalements ainsi simplifiés cessent, par conséquent, d’être descriptifs. La décision de
laisser le « mode de confection […] à l’initiative de chaque chef de poste »114 hypothèque
la  modernisation  de  cet  outil  de  recherches. À  Toulon,  l’absence  de  classement  des
signalements  reçus  interdit  également  toute  recherche  efficace en  raison  de
« l’abondance de mandats d’arrêts inscrits sur les calepins des agents de police. Ils en ont
chacun une moyenne de deux à trois cents. Comment veut-on qu’ils s’y reconnaissent au
milieu de ce fouillis de signalements, d’autant que, par suite du manque d’entraînement,
ils sont pour la plupart incapables de reconnaître un malfaiteur au vu du signalement »115;
les policiers et les gendarmes partagent donc les mêmes difficultés.
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30 Les relations entre gendarmes comtois et policiers mobiles dijonais apportent quelques
indices sur la circulation des méthodes parisiennes en province. Ainsi, un chef de brigade
dans le Doubs envoie au commissaire divisionnaire chef de la 11e BM, un télégramme lui
indiquant le vol de cinquante francs par un domestique. Si le signalement joint montre sa
méconnaissance du « portrait parlé »116, et, si dans ce cas, cette collaboration ne se traduit
pas par un succès, trois mois auparavant l’envoi d’un signalement similaire par le chef de
brigade en Côte-d’Or au policier dijonais aboutissait à l’arrestation par deux inspecteurs
de la 11e BM d’un homme suspecté du vol d’un cheval 117.  Rien n’indique, toutefois,  la
véritable cause de sa capture. Le signalement diffusé par ces militaires, avec des termes
relativement subjectifs, reste l’usage dans la gendarmerie à la veille de la Première Guerre
mondiale. Dans le même temps, les « mobilards » utilisent des cartons de format réduit
sur  lesquels  figurent  la  photographie  et  le  signalement  descriptif  des  personnes
recherchées lorsqu’il s’agit de récidivistes. Les notices individuelles établies pour toute
personne arrêtée comportent l’identité de la personne, sa photographie, ses empreintes
digitales et éventuellement son « portrait parlé », à la condition que le policier rédacteur
de cette fiche en connaisse la technique, comme cela lui est rappelé – ce qui révèle la
progressive  et  donc,  inégale,  diffusion  de  la  technique.  Notons  que  si  les  BM  se
constituent  rapidement  des  fichiers  de  toutes  les  personnes  arrêtées  dans  leur
circonscription, les annotations figurant sur ce qui peut apparaître comme un efficace
outil de surveillance peuvent varier selon leur rédacteur, à quelques mois d’intervalle118.
La photographie, éventuellement collée sur ce carton, constitue sans doute le support le
plus courant, et le plus sûr, de l’identification d’individus recherchés.
31 L’approximation préside également aux avis de recherche qui émanent des parquets. Leur
formulation ne  varie  guère  entre  les  années  1870 et  la  veille  de  la  Première  Guerre
mondiale.  Pourtant,  le  signalement  d’un  mineur  évadé  d’une  colonie  pénitentiaire,
envoyé par le procureur de la République au Havre119 ou le télégramme émanant du juge
d’instruction à Lyon120 nuancent cette appréciation globale. Ces magistrats recopient-ils
des signalements établis par les personnels pénitentiaires ou ont-ils compulsé l’ouvrage
de leur collègue, juge d’instruction à Saumur, qui a écrit un manuel de criminalistique sur
le modèle de celui de H. Gross121 ? Ce livre laisse penser que quelques magistrats ont été
sensibles à l’enseignement d’A. Bertillon – même si les statistiques ne témoignent pas de
leur participation directe au cours. Comment L. Marchesseau a-t-il alors connu ce qu’il
décrit dans son manuel ? Peut-être a-t-il participé à cette « école de la magistrature »
destinée aux futurs juges, décrite par le belge Raymond de Ryckère122 ? Leur formation
comprend une visite des services de la PP, notamment ceux de la Sûreté et de l’Identité
judiciaire où « M.  Bertillon les  reçoit » et  « leur explique la méthode du signalement
descriptif (portrait parlé), du système anthropométrique et de la photographie métrique,
et leur montre les archives des fiches individuelles »123. En dépit de l’intérêt de certains
magistrats qui considèrent que le « portrait parlé » est « destiné à faciliter la tâche de la
Magistrature et de la Police chargées de la recherche et de l’arrestation des malfaiteurs »
124,  l’immobilisme de l’institution judiciaire constitue une des limites à la diffusion du
« portrait parlé » et ne motive pas de besoin d’adaptation de ses auxiliaires policiers, « et
réciproquement », comme le note d’ailleurs un officier de gendarmerie125.
32 A contrario, c’est à l’initiative du juge d’instruction du canton de Neufchâtel qu’une fiche
préimprimée de « portrait  parlé » est  envoyée à la 11e BM par la police cantonale 126.
L’exportation outre-Jura du procédé développé par A. Bertillon fournit le moyen d’une
coopération policière transfrontalière127.  L’originalité de la fiche réside autant dans sa
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facture que dans la trace d’une « internationalisation de la police »128 pour combattre la
« quotidienne  extension  du  crime  international »129.  L’essor  de  techniques
anthropométriques, nées à la PP, favorise des collaborations entre policiers européens qui
se  manifestent,  au  niveau  institutionnel,  par  le  premier  congrès  de  police  judiciaire
internationale, à Monaco, en avril 1914.
*
*  *
33 L’inégale application du « portrait parlé » renseigne sur le rapport que les différentes
forces  chargées  de  police  judiciaire  entretiennent  avec  cette  mission.  Sa  diffusion
restreinte,  sur  le  plan national,  s’explique d’abord par  son inadaptation relative  aux
pratiques. Le « portrait parlé » est inutile aux gendarmes dans des territoires ruraux où
les  militaires  connaissent  chacun  des  habitants  sédentaires – les  inconnus  sont  donc
immédiatement identifiés – et où le braconnage, l’ivresse et les infractions à la police du
roulage constituent les principaux délits relevés par une police judiciaire de proximité130.
Parallèlement,  la  méconnaissance  relative  du  signalement  descriptif  par  les  policiers
municipaux marque autant le déficit des moyens que l’absence de centralisation étatique.
Simultanément,  l’essor  de  la  photographie  judiciaire  et  de  la  dactyloscopie  rendent
caduque une  méthode  d’identification  pourtant  utilisée  par  les  « mobilards »  et  les
policiers de la PP pour constituer leurs fichiers respectifs131. Cette technique, auréolée du
succès  du  fichage  anthropométrique,  en  usurpe  probablement  l’efficacité,  sortie  des
locaux de l’Identité judiciaire.  Si  « […] cette technique, beaucoup trop complexe pour
dépasser le cercle de quelques initiés, ne semble pas avoir été d’une grande utilité à la
police »132,  elle  participe,  toutefois,  à  la  construction  de  l’image  d’une  «  police  qui
rassure […] dans un contexte de psychose d’insécurité […] »133. Mais, paradoxalement, les
critiques les plus virulentes sont encore essuyées par la PP à la veille de la Première
Guerre mondiale, lors de l’affaire Bonnot, alors que les policiers parisiens utilisent les
techniques les plus récentes pour traquer les « bandits tragiques »134. Néanmoins, face à
des experts judiciaires qui se multiplient135, la police attache un gage de scientificité à ses
techniques d’identification pour légitimer son budget et préserver son rôle inquisitoire.
L’envoi de gendarmes à la PP répond probablement aux mêmes préoccupations,  mais
pour  des  motivations  différentes.  Après  les  conclusions  de  la  commission
extraparlementaire relative à la sécurité dans les campagnes, présidée par E. de Marcère,
en 1898, la participation de gendarmes au cours d’A. Bertillon relève plus de la concession
opportuniste que d’une volonté réelle d’évolution.  Ainsi,  paradoxalement,  il  faut sans
doute interpréter la participation des quelques dizaines d’officiers de la gendarmerie à ce
cours comme l’indice du désintérêt de la Direction de la Cavalerie pour une des missions
pourtant constitutives de l’Arme136; celle-ci ne se soucie pas de créer une instruction en
police judiciaire propre à la gendarmerie.
34 Faut-il voir dans le « portrait parlé » un indice de l’émergence d’une police technique et
scientifique137, comme l’Italien S. Ottolenghi138 ou le belge R. de Ryckère139 le pensent ? E.
Locard, l’un des fondateurs de la criminalistique française, est plus réservé140. Il faut donc
se méfier de l’anachronisme et  constater que cette association de la science et  de la
technique à la police fait débat. Au delà de sa finalité première, l’une des conséquences
inattendues du « portrait parlé » est d’avoir favorisé la perméabilité de gendarmes aux
nouvelles techniques d’enquête. Il faut, toutefois, attendre l’entre-deux-guerres pour que
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l’intérêt de quelques personnalités soit valorisé par leur institution et plus tard encore
pour que policiers et gendarmes soient, à nouveau, associés à une structure commune au
sein du Conseil supérieur de la police technique et scientifique, en mars 1992.
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RÉSUMÉS
À partir  des  années  1880,  les  nouveaux  procédés  d’identification  développés  par  Alphonse
Bertillon à la Préfecture de police de Paris représentent des moyens modernes et efficaces de
police judiciaire face à une criminalité perçue comme irrésistible. Parmi ceux-ci, le signalement
descriptif, ou « portrait parlé », est réputé permettre la reconnaissance infaillible d’un individu
dont les traits du visage auraient été minutieusement décrits par cette technique particulière.
Fait notable, sans doute inédit et sans équivalent alors, cette technique est enseignée aux divers
acteurs de la police française – policiers de la Préfecture de police, de la Sûreté générale, mais
aussi  gendarmes  et  gardes  républicains.  L’application  de  cette  technique  de  signalement
emprunte divers canaux de diffusion au sein de chaque institution, avec des résultats inégaux.
Rompant avec les représentations communes, l’un des effets inattendus de l’apprentissage et de
l’utilisation du « portrait parlé » est de favoriser le rapprochement entre policiers et gendarmes.
From the 1880s onwards, new identification techniques worked out by Alphonse Bertillon at the
Préfecture  de  Police  de  Paris  (Paris  Police  Headquarters)  were  seen as  modern and efficient
means for the CID’s fight against what is seen as an irresistible crime-wave. One of these was the
« spoken portrait »  which supposedly,  by a  careful  and systematic  description of  one’s  facial
features,  enabled a perfect identification.  Interestingly, unlike any other,  this technique was,
taught within the various components of the French police, namely the Paris headquarters police
officers,  the  Sûreté  générale  officers  as  well  as  the  gendarmes  and Republican Guards.  Each
organisation implemented the technique in its own way, with unequal results. But contrary to
what is commonly believed, learning and using the «spoken portrait» had the unexpected effect
of fostering cooperation between police officers and gendarmes.
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